
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 1 Juillet 2019
	Date de la convocation
25/03/2019
Date d'affichage
25/03/2019
	L'an 2019, le 1er juillet à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 11
Votants : 15
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, M. Jacques DEBRAY, M. Eric BOUCAU, Mme Catherine PEZARD, Mme Christiane DELVINCOURT, Mme Hélène MAUDET,  Mme 
Marie-France RIPEAUX, Mme Mireille COSSÉ,  M. Maurice LONY, M. Thierry CORTOT,

Absents excusés ayant donné procuration

M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  M. Jacques DEBRAY
Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE à M. Rémy TESSIER

M. Eric YVARD à M. Eric BOUCAU

Mme Nicole TUAILLON à Mme Hélène MAUDET
Absents excusés : Mme Yasmine GUILLOCHON, Mme Sophie GENG, M. Xavier BOUGLÉ, 
M. Patrice SECHET
Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD.
Ordre du jour :
1- Subvention exceptionnelle à un particulier
2- Ateliers relais – Régularisation vente d’une parcelle
3- Mise à disposition des locaux pour la Maison de Services au Public (MSAP)
4- Compétence eau et assainissement
5- Répartition des sièges des conseillers communautaires au sein de la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand en 2020
6- Dénomination de la place des Hostelleries
7- Déclassement des parcelles AE 245 et AE 246
8- Voie d’accès de la future déchetterie
9- Questions et informations diverses

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1 – Subvention exceptionnelle à un particulier
Le Maire fait part d’une demande de sponsoring déposée par un Bellêmois pour lui permettre de devenir l’un des meilleurs combattants français. Il pratique le Béhourd full contact et fait parti aujourd’hui de l’équipe normande « Diex Aïe Normandie Béhourd ». 

Pour atteindre son objectif qui est de viser le top 100 des meilleurs mondiaux et de devenir un professionnel dans la discipline, ce Bellêmois sollicite un soutien financier de la part de la mairie pour palier aux frais de compétitions nationales et internationales (hébergements, déplacements… hors le salaire de l’entraineur) qui se sont élevés en 2018 à plus de 7000€.

Le Maire propose aux élus d’accorder une subvention exceptionnelle à hauteur de 300€.

Après en avoir délibéré, à la majorité, le Conseil Municipal :
· EST FAVORABLE au versement de la subvention exceptionnelle d’un montant de  300€ à M. Jérémy CHARLES.

Les crédits sont inscrits au budget 2019.
Pour : 8                Contre : 2                   Abstentions : 5

2 – Ateliers relais – Régularisation vente d’une parcelle
Le Maire rappelle que la commune de Bellême a vendu à la Communauté des Communes des Collines du Perche Normand (délibération du 15 mai 2017) deux terrains correspondants aux bâtiments relais Cousette et au Cabinet Vétérinaire ; ces terrains sont les parcelles AE 237 et AE 236. Or, le bâtiment Cousette a une emprise sur la parcelle AE 239 d’une surface de  630m². Il convient donc de régulariser en accordant la vente de cette parcelle à la CDC.

Le Maire demande aux élus de se prononcer sur la cession de la parcelle AE 239 située en zone industrielle route du Mans moyennant le tarif de 10€ le mètre carré soit un montant de 6300€ net vendeur. Cette vente sera régularisée par un acte administratif. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE de céder à la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand la parcelle AE 239 pour un montant de 6 300 € net vendeur. 
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents afférents à cette vente.

3- Mise à disposition des locaux pour la Maison de Services au Public (MSAP)
Le Maire informe le conseil que la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand a pour projet de créer une Maison de Services au Public à Bellême pour répondre aux besoins des administrés dans leurs démarches administratives : retraite, allocations familiales, carte grise, etc.

Cette Maison de Services au Public pourrait être implantée au rez-de-chaussée de la Mairie de Bellême. Un bureau aménagé et accessible est actuellement disponible et des travaux d’aménagements pris en charge par la CDC pourraient être envisagés pour créer jusqu’à 4 bureaux supplémentaires soit une surface totale d’environ 157m².

Ce projet a fait l’objet d’une délibération de la CDC en date du 14 mars dernier.

Le Maire demande aux élus d’accorder la mise à disposition de ces locaux à titre gracieux. L’ensemble des charges devra être pris en charge par la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand. Un procès verbal de mise à disposition de biens et d’équipements sera signé entre la Communauté de Communes et la Mairie.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE la mise à disposition à titre gracieux des locaux situés au rez-de-chaussée de la Mairie d’une surface d’environ 157 m² pour y installer la Maison de Services au Public. L’ensemble des charges devra être pris en charge par la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer le procès-verbal de mise à disposition.

4- Compétences eau et assainissement 
Le Maire explique que la loi Notre attribue les compétences eau et assainissement aux communautés de communes à compter du 1er janvier 2020.

L’instruction relative à l’application de la loi n° 2018-702 (3 août 2018) relative au transfert de ces compétences prévoit qu’au moins 6 mois avant l’entrée en vigueur des dispositions de la loi Notre, les communes membres des Communautés de Communes ont la possibilité de délibérer pour s’opposer au transfert de ces compétences au 1er janvier 2020. La date du transfert serait dans ce cas reportée au 1er janvier 2026.

La Communauté des Collines du Perche Normand n’exerçant pas à ce jour la compétence eau et assainissement, le Maire propose que la commune s’oppose au transfert de ces compétences au 
1er janvier 2020 et demande le report au 1er janvier 2026.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· S’OPPOSE au transfert obligatoire des compétences eau et assainissement à compter du 1er janvier 2020 à la Communauté de Communes du Perche Normand.
· DEMANDE le report de transfert des compétences eau et assainissement au 
1er janvier 2026.

· PRECISE que la présente délibération sera notifiée au Préfet de l’Orne et au Président de la Communauté de Communes du Perche Normand.

5- Répartition des sièges des conseillers communautaires au sein de la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand en 2020
Le Maire informe le conseil que conformément aux dispositions du VII de l’article L5211-6-1 du CGCT et en prévision du prochain renouvellement général des conseillers municipaux de mars 2020, le Conseil municipal doit se prononcer avant le 31 août 2019, sur la répartition des sièges des conseillers communautaires au sein de leur Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI).

Le nombre de sièges et leur répartition peuvent être établis selon deux modalités :

· Par application des dispositions de droit commun prévu aux II à VI de l’article L5211-6-1 du CGCT

· Par accord local, dans les conditions prévues au I de l’article L5211-6-1 du CGCT pour les communautés de communes.

Actuellement, le Conseil communautaire est composé de 41 conseillers (répartition légale). Pour la commune de Bellême, le nombre de délégués s’élève à 4.

Par délibération du  6 juin 2019, le Conseil communautaire a validé la composition du Conseil communautaire en 2020 selon la répartition de droit commun, fixant ainsi le nombre de délégués communautaires à 37.

Le Maire demande aux élus d’opter pour l’application des dispositions de droit commun, ce qui portera le nombre de conseillers communautaires à 37, dont 4 pour la commune de Bellême.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE d’opter pour l’application des dispositions de droit commun, ce qui portera le nombre de conseillers communautaires à 37, dont 4 pour la commune de Bellême.

6- Dénomination de la place des Hostelleries
Le Maire informe qu’au regard du Centre des Finances Publiques – service du Cadastre, la place des Hostelleries à Bellême, est toujours enregistrée Place de la Bascule.

Depuis plusieurs années, cette place a été baptisée place des Hostelleries sans même que son nom soit changé au cadastre.

Le Maire propose de régulariser cette situation en proposant de nommer la place de la Bascule, place des Hostelleries.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE de nommer la place de la Bascule, place des Hostelleries.

· PRECISE que cette délibération sera notifiée au service du cadastre.

7 – Déclassement des parcelles AE 245 et AE 246
Le Maire rappelle aux élus que par délibération du 2 juillet 2018 et du 3 septembre 2018, il a été décidé de vendre au SMIRTOM les parcelles AE 245 et AE 246 d’une surface de
313 m²pour la somme de 10€ afin de faciliter l’accès à la future déchetterie. 

Pour poursuivre les démarches de la vente, le Maire sollicite le conseil municipal pour lancer la procédure de déclassement de cette voie.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE de lancer la procédure pour le déclassement des parcelles AE 245 et 
AE 246  dans le domaine privé de la commune.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

8- Voie d’accès de la future déchetterie
Le Maire rappelle la délibération du 2 juillet 2018 accordant la cession d’une parcelle d’environ 307 m² au SMIRTOM, représentant la voie d’accès à la future déchetterie.
Après bornage du géomètre, cette voie d’accès a été cadastrée AE 245 d’une surface de 
74 m ²et AE 246 d’une surface de 239 m².
Cette voie d’accès étant à cheval sur la commune de Bellême (AE 245 et AE 246) et sur la commune de Belforêt-en-Perche (H 139), il convient donc de faire une enquête publique conjointe afin de procéder à la vente de ces parcelles au SMIRTOM.  

Le Maire demande l’accord de lancer l’enquête publique conjointe. Il propose que la commune de Bellême assure la gestion de cette enquête pour le compte des deux communes.
Il propose que les frais d’enquête publique soient partagés de moitié avec la commune de Belforêt-en-Perche.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· DONNE l’accord de lancer l’enquête publique conjointe.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

La séance est levée à 21 h 55.
Pour Le Maire empêché,
L’Adjoint au Maire

Rémy TESSIER
Affiché le 5 juillet 2019
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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